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Sainte-Martine, le 10 décembre 2024 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE BEAUHARNOIS-SALABERRY 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-MARTINE 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-469 
 
 

Règlement relatif à la gestion intégrée des installations sanitaires isolées 
 
Séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de Sainte-Martine, tenue le 
10 décembre 2024, à 19 h 30, à la salle du conseil située au 1, rue des Copains à 
Sainte-Martine, sous la présidence de madame Mélanie Lefort, mairesse. 
 
Sont présents : Monsieur Christian Riendeau 
 Monsieur Normand Sauvé  
 Monsieur Dominic Garceau 
 Madame Carole Cardinal 
 Monsieur Jacques Jodoin 
 Madame Caroline Ouellette 
 
Monsieur Daniel LeBlanc, directeur général et greffier-trésorier est aussi présent.  
 
Attendu que la Municipalité est responsable de l’application du Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées  
(R.R.Q., c. Q -2, r. 22) ; 
 
Attendu que la Municipalité œuvre à mettre en place un programme de mise aux 
normes des installations septiques ; 
 
Attendu que les dispositions de la Loi sur les compétences municipales permettent 
à une municipalité d’adopter un règlement en ce qui a trait à l’environnement ; 
 
Attendu que les dispositions du règlement L.R.Q., c. Q -2, r. 22 (Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées) obligent les 
municipalités à voir au contrôle des vidanges des fosses septiques sur son territoire ; 
 
Attendu que ce Règlement interdit, en vertu de son article 87.14.1, les systèmes de 
traitement tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet, à moins que la 
Municipalité n’effectue l’entretien de tel système ; 
 
Attendu que l’article 25.1 de la Loi sur les compétences municipales qui prévoit que 
« toute municipalité locale peut, aux frais du propriétaire de l'immeuble, entretenir 
tout système privé de traitement des eaux usées » ; 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a dûment été donné lors de la 
séance du conseil municipal tenue le 12 novembre 2024 et que le projet de 
règlement a été déposé à cette même séance ; 
 
En conséquence, 
 Il est proposé par madame Caroline Ouellette 
  appuyé par monsieur Jacques Jodoin 
  et résolu à l’unanimité des membres présents 
 
Que le Règlement numéro 2024-469 relatif à la gestion intégrée des installations 
sanitaires isolées soit adopté et qu’il soit décrété et statué par ce qui suit : 
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CHAPITRE 1 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET DÉCLARATOIRES 
 
 

 PRÉAMBULE 
 
Le préambule et les annexes du présent règlement font partie intégrante du présent 
règlement. 
 
 

 TITRE 
 
Le présent règlement porte le titre de « Règlement sur la gestion intégrée des 
installations sanitaires isolées ». 
 
 

 BUT DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement a pour objet de régir les dispositions liées à la gestion intégrée 
des installations sanitaires des résidences isolées sur le territoire de la municipalité 
de Sainte-Martine. 
 
 

 IMMEUBLES VISÉS 
 
Le présent règlement touche l'ensemble des immeubles situés sur le territoire de la 
Municipalité qui ne sont pas desservis par un réseau d'égout sanitaire municipal. 
 
 

 POUVOIRS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
 
Le fonctionnaire désigné est autorisé à visiter et à examiner, entre 7 h 00 et 19 h 00 
tous les jours de la semaine, tout immeuble pour s’assurer du respect du présent 
règlement. Tout propriétaire ou occupant de cet immeuble doit le recevoir, lui donner 
accès à l’immeuble ainsi qu’à tout bâtiment s’y trouvant, et répondre à toute question 
relative à l’application du présent règlement. 
 
Le fonctionnaire désigné peut examiner toute installation septique et, à cette fin, 
demander qu’elle soit ouverte par le propriétaire ou l’occupant. 
 
Le fonctionnaire désigné exerce également un pouvoir de contrôle et de surveillance 
sur la personne désignée à qui la Municipalité confie l’entretien d’un système de 
traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet. 
 
 

 POUVOIRS DE LA MUNICIPALITÉ 
 
Conformément à l'article 25.1 de la Loi sur les compétences municipales, la 
Municipalité peut, aux frais du propriétaire de l'immeuble, installer, entretenir tout 
système de traitement des eaux usées d'une résidence isolée au sens du Règlement 
provincial ou le rendre conforme à ce Règlement provincial. Elle peut aussi procéder 
à la vidange des fosses septiques de tout autre immeuble. Le cas échéant, à moins 
d'une urgence, la Ville donne au propriétaire ou à tout autre responsable de 
l'immeuble un préavis d'au moins 48 heures de son intention d'entrer dans ou de 
circuler sur l'immeuble pour ces fins. Elle procédera à la remise en état des lieux et 
réparera le préjudice subi par le propriétaire ou le responsable des lieux, le cas 
échéant. 
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CHAPITRE 2 DISPOSITIONS PÉNALES 
 
 

 DÉLIVRANCE DES CONSTATS D’INFRACTION 
 
Le fonctionnaire désigné est autorisé à délivrer, au nom de la Municipalité, des 
constats d’infraction pour toute infraction au présent règlement. 
 
 

 INFRACTIONS PARTICULIÈRES 
 
Constitue une infraction le fait de faire une fausse déclaration. 
 
 

 INFRACTION ET AMENDE 

Quiconque contrevient à l’une des dispositions du présent règlement ou permet une 
telle contravention commet une infraction et est passible d’une amende. Les 
amendes pour une infraction au présent règlement sont prescrites par le Règlement 
provincial, lorsqu’applicables.    

Malgré le paragraphe précédent, l’amende pour une infraction à une disposition du 
présent règlement qui n’est pas prescrite par le Règlement provincial est d'au moins 
500 $ ou d’au plus 1000 $ pour une personne physique ou d'au moins 1000 $ et d’au 
plus 2000 $ pour une personne morale. Les montants sont doublés en cas de 
récidive. 

Les amendes prévues au précédent alinéa s’appliquent notamment à toute 
personne qui omet de remettre à la Municipalité copie d’un rapport de vidange dans 
les délais prescrits à l’article 31 du présent règlement. 

Toute infraction continue à l'une ou l'autre des dispositions de ce règlement 
constitue, jour par jour, une infraction séparée et distincte. 

La Municipalité peut, aux fins de faire respecter les dispositions de ce règlement, 
exercer cumulativement ou alternativement, avec ceux prévus à ce règlement, tout 
autre recours approprié de nature civile ou pénale.



 

 

CHAPITRE 3 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 
 
 

 GÉNÉRALITÉS 
 
Aux fins du présent règlement, un bâtiment est utilisé à des fins résidentielles au 
sens du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées (Q-2, r.22). 
 
Aux fins du présent règlement, un bâtiment est occupé de façon permanente ou 
saisonnière. 
 
 

 TERMINOLOGIE 
 
 
Fonctionnaire désigné : Le chef de service – Urbanisme, ou à défaut, 

l’inspecteur au sein du Service de l’urbanisme. 
 
Installation sanitaire :  Tout système d’évacuation et de traitement des 

eaux usées des résidences isolées qui est régi par 
le Règlement provincial. 

 
Installation septique :  Dispositif autonome destiné à l'évacuation, la 

réception ou le traitement des eaux ménagères ou 
des eaux d'un cabinet d'aisances. On retrouve 3 
types d’installations septiques : le système de 
traitement primaire ou secondaire classique, le 
système de traitement secondaire avancé et le 
système de traitement tertiaire.  

 
Personne :  Une personne physique ou morale. 
 
Règlement provincial :  Règlement sur l’évacuation et le traitement des 

eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22). 
 
Résidence permanente :  Résidence servant d’habitation principale ainsi que 

tout logement loué de façon permanente ou 
intermittente. 

 
Résidence saisonnière :  Résidence servant d’habitation secondaire non 

permanente et sporadique à son occupant ou ses 
ayants droit. 

 
Système de traitement 
tertiaire de désinfection par 
rayonnement ultraviolet : 

Un système de traitement tertiaire avec 
désinfection par rayonnement ultraviolet visé à la 
section 15.3 du Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées. 
 

Vidange :  Opération consistant à retirer complètement d’une 
fosse septique ou autre composante d’une 
installation sanitaire tout son contenu, soit les 
liquides, les écumes et solides. 

 

Les définitions contenues dans le Règlement provincial s'appliquent aux fins du 
présent règlement.  
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CHAPITRE 4 RESPONSABILITÉS GÉNÉRALES DES PROPRIÉTAIRES 
 

 
  OBLIGATION DE MAINTIEN DES INSTALLATIONS EN BON ÉTAT 
DE FONCTIONNEMENT 

 
Tout propriétaire d’un bâtiment assujetti à l’application du Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2.r.22) est 
responsable de maintenir en bon état de fonctionnement son système individuel 
d’installations septiques, de sorte qu’aucune contamination à l’environnement ne se 
produise, tel que décrit à l’article 2 du même règlement. 
 
 

  OBLIGATION D’UN PERMIS OU CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 

Tout propriétaire doit obtenir, au préalable, un permis ou un certificat d’autorisation 
de la Municipalité avant la construction, la réparation ou la modification d’une 
installation septique, conformément au règlement sur les permis et certificats en 
vigueur. 
 
 

  CONTRAT D’ENTRETIEN 
 

Tout propriétaire d’un système de traitement visé aux articles 11.1, 16.1, 87.7 ou 
87.13 du Règlement sur l'évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées (Q-2, r. 22) doit respecter l’article 3 du même règlement. 
 

 
  DÉCLARATION 

 
Tout propriétaire est tenu d’aviser la Municipalité dès que le type d’utilisation ou 
d’occupation de son bâtiment est modifié. Pour ce faire, il doit remplir le formulaire 
de déclaration prévu à l’annexe A du présent règlement. 
 
 
CHAPITRE 5 INVENTAIRE DES INSTALLATIONS SANITAIRES 
 

 

SECTION 1 LE RELEVÉ SANITAIRE 
 
 

   CLASSIFICATION DU RENDEMENT 

La classification du rendement des dispositifs d’évacuation et de traitement des eaux 
usées est obtenue par un relevé sanitaire qui permet de juger de leur conformité au 
Règlement provincial et de leur performance. Cet examen doit faire état de la 
localisation, du type d’installation et de l’état de fonctionnement des installations 
sanitaires, de façon non limitative, selon la « Fiche d’inventaire » en annexe B.   

Tout propriétaire d’une résidence isolée existante est tenu de procéder au relevé 
sanitaire desservant sa propriété selon les dispositions prévues au présent chapitre. 
 
 

   RESPONSABLE DU RELEVÉ SANITAIRE  

Le relevé sanitaire doit être effectué par un professionnel qualifié dans ce domaine 
d’expertise. La fiche d’inventaire devra ultimement être signée et scellée par un 
membre de l’Ordre des technologues du Québec ou de l’Ordre des ingénieurs du 
Québec. Il est la seule personne autorisée à remplir la fiche. Si la Municipalité prend 
en charge le relevé sanitaire, elle pourra mandater elle-même le professionnel. 
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SECTION 2 DATE ET FRÉQUENCES DU RELEVÉ SANITAIRE 
 

 

   PREMIER RELEVÉ SANITAIRE  

Dans le cadre du programme de mise aux normes des installations septiques de la 
Municipalité, tout propriétaire d’une résidence isolée reliée à une installation 
sanitaire doit obligatoirement réaliser un premier relevé sanitaire selon les délais 
prescrits par la Municipalité.  

   AUTRE RELEVÉ SANITAIRE   

Tout propriétaire d’une résidence isolée reliée à une installation sanitaire dont la 
date d’installation est inconnue ou supérieure à 20 ans devra faire un relevé sanitaire 
du système à tous les 5 ans. 

Tout propriétaire d’une installation sanitaire reliée à une résidence isolée dont la 
date d’installation est connue et inférieure à 20 ans devra faire un relevé sanitaire 
du système au 20e anniversaire de la date d’installation, et par la suite à chaque 5 
ans. 
 
 

   PÉRIODE DE RÉALISATION DES RELEVÉS SANITAIRES 

Les relevés sanitaires doivent être réalisés exclusivement du 1er mai au 31 octobre 
et les jours où le sol est exempt de neige. À l’extérieur de cette période, un relevé 
sanitaire pourra être réalisé sur avis d’un professionnel qualifié. En dehors de cette 
période, sur avis d’un professionnel qualifié, le fonctionnaire désigné pourra 
autoriser la réalisation de relevés sanitaires. 

Les examens de caractérisation ne doivent pas se faire dans les sept (7) jours 
suivants la vidange de la fosse septique. 
 
 
SECTION 3 LA DÉMARCHE DU RELEVÉ SANITAIRE 
 

 

  FICHE D’INVENTAIRE 

Le relevé sanitaire doit être réalisé à partir de la « Fiche d’inventaire » en annexe B. 

Cependant, un professionnel mandaté par la Municipalité pourra réaliser le bilan 
sanitaire à partir d’une autre fiche, aux conditions suivantes : 

1. Le mandataire a remis au fonctionnaire désigné une copie de sa fiche ; 

2. Le contenu de la fiche est équivalent à celui de la fiche d’inventaire en annexe 
B ; 

3. La fiche comprend le nom et le logo de la Municipalité ainsi que les titres 
« Fiche d’inventaire Relevé sanitaire » ; 

4. Le mandataire a reçu une autorisation écrite du fonctionnaire désigné à l’effet 
qu’il peut employer la fiche proposée. 

Les fiches d’inventaire doivent être complétées dans son ensemble par un 
responsable tel que décrit à l’article 16 du présent règlement. Si une ou plusieurs 
informations demandées ne sont pas applicables au terrain où est réalisé le relevé, 
le responsable doit inscrire la mention « NA » à la ou auxdites lignes. 
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 RESPONSABILITÉ DU PROPRIÉTAIRE 
 
Avant tout examen, le propriétaire ou l’occupant de la résidence isolée doit s’assurer 
que l’installation sanitaire soit bien identifiée et que les ouvertures de celle-ci ne 
comportent aucune obstruction. 

 
 

  ÉTAPES LORS DU RELEVÉ SANITAIRE 

Le relevé sanitaire doit inclure, de façon non limitative, les étapes suivantes : 

1. En premier lieu, une vérification préalable du niveau d’eau dans la fosse septique 
et de l’état de celle-ci. Un niveau d’eau trop bas ou trop haut par rapport au tuyau 
de sortie ainsi que la présence de corrosion pour les fosses de métal sont des 
signes de dysfonctionnement ; 

 

2. La vérification visuelle de la plomberie d’égout de la résidence afin de confirmer 
que tous les équipements rejetant des eaux usées soient bien raccordés à 
l’installation sanitaire. Dans le cas où l’inspection visuelle est impossible, la fosse 
septique sera ouverte afin de vérifier l’arrivée d’eau de chacun des équipements 
en laissant couler l’eau de chacun d’eux à tour de rôle ; 

 

3. La vérification de la résurgence de la fosse septique doit être réalisée à l’aide de 
fluorescéine. Une dose devra être injectée dans toutes les toilettes de la 
résidence qui seront vidées au moins deux fois chacune. La personne 
responsable de l’examen devra vérifier la présence de résurgence de 
fluorescéine à la surface du sol du terrain, dans les fossés, les cours d’eau et les 
lacs dans un rayon minimum de soixante (60) mètres par rapport à la résidence 
isolée ; 

 

4. La saturation d’eau de l’installation septique afin de vérifier que la plomberie 
reliant la fosse septique à l’élément épurateur ou l’élément épurateur lui-même 
ne sont pas colmatés. À cette fin, la personne responsable de l’examen saturera 
la fosse d’eau avec la méthode de son choix. La méthode employée devra être 
décrite dans la section appropriée de la fiche de caractérisation. 

 

5. Le responsable de l’examen devra, dans un délai de vingt-quatre (24) à quarante-
huit (48) heures, effectuer une seconde visite afin de s’assurer qu’aucune 
résurgence de fluorescéine n’est visible à la surface du sol du terrain, dans les 
fossés, les cours d’eau et les lacs dans un rayon minimum de soixante (60) 
mètres par rapport à la résidence isolée. 

 
Exceptions : L’étape décrite au paragraphe 5) n’est pas requise pour les installations 
sanitaires de type « vidange périodique ou totale ». Pour les résidences isolées 
munies d’installations biologiques ou de cabinet à fosse sèche ou à terreau, seules 
les étapes d’examen décrites aux paragraphes 1) et 2) sont obligatoires. 
 
 

  LA REMISE DU RELEVÉ SANITAIRE 

Suite à tout relevé sanitaire d’une résidence isolée, l’occupant doit transmettre à la 
Municipalité une copie de la fiche d’inventaire dûment remplie, et ce, dans un délai 
de trente (30) jours. 
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CHAPITRE 6 MISE AUX NORMES 
 

 
   OBLIGATION DE MISE AUX NORMES 

 
Dans le cas où le relevé sanitaire d’une installation sanitaire relève des éléments 
non conformes au Règlement provincial, le propriétaire de la résidence doit effectuer 
les travaux nécessaires pour rendre l’installation sanitaire conforme et performante. 
 
 

   DÉLAIS 

Tout occupant d’une résidence dont l’installation sanitaire est jugée non conforme 
aux normes du Règlement provincial doit effectuer les travaux nécessaires pour 
assurer sa conformité dans un délai de 12 mois suivant la date où une non-
conformité a été observée. 

Dans le cadre du Programme de mise aux normes des installations sanitaires, mis 
en place par la Municipalité en 2024, les travaux nécessaires à la mise aux normes 
des installations devront être effectués avant le 1er novembre 2027. 
 
 

   PERMIS 
 
Le propriétaire de la résidence isolée où les travaux seront effectués doit se procurer 
tous les permis et certificats d’autorisation nécessaires à la réalisation du projet 
auprès de la Municipalité conformément au règlement de permis et de certificats en 
vigueur. 
 
 

   CERTIFICAT DE CONFORMITÉ 
 
Le propriétaire de la résidence isolée où les travaux auront être effectués doit 
remettre à la Municipalité une copie du certificat de conformité de l’installation 
sanitaire dans les trente (30) jours suivant la réalisation des travaux.  
 
 
CHAPITRE 7 DISPOSITIONS RELATIVES À LA VIDANGE DES 

INSTALLATIONS SANITAIRES  
 

 

   FRÉQUENCE DES VIDANGES  

La vidange des installations septiques doit être effectuée conformément à l’article 13 
du Règlement provincial : 

1. Une fois aux deux (2) ans pour une résidence permanente. Toute 
construction servant d’habitation et occupée durant une période de 6 mois 
par année ou 180 jours. 

2. Une fois aux quatre (4) ans pour une résidence saisonnière. Toute 
construction servant d’habitation et occupée durant une période de moins de 
6 mois par année ou 180 jours. 

Toute fosse de rétention doit être vidangée au minimum une fois tous les deux (2) 
ans. Il est de la responsabilité du propriétaire de prendre les dispositions 
nécessaires afin de faire vidanger sa fosse de rétention si besoin est (notamment 
afin d’éviter tout débordement). 
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   FRÉQUENCE DES VIDANGES VARIABLES   

Tout système de traitement certifié NQ 3680-910, qui nécessite une vidange 
variable, doit être vidangé selon les recommandations du guide d’entretien du 
fabricant. 

Lors des entretiens annuels obligatoires des systèmes de traitement certifiés 
NQ 3680-910, le technicien qualifié et accrédité par le fabricant fera un mesurage 
de l’écume et/ou des boues. Le système de traitement devra être vidangé lorsque 
l’épaisseur de la couche d’écume est égale ou supérieure à douze (12) centimètres 
ou lorsque l’épaisseur de la couche de boue est égale ou supérieure à trente (30) 
centimètres.  
 
 

   AIRE DE SERVICE  

Le terrain donnant accès à toute installation septique doit être nettoyé et dégagé, de 
telle sorte que l’aire de service destinée à recevoir le véhicule de l’entrepreneur se 
localise à une distance inférieure ou égale à quarante (40) mètres de l’ouverture ou 
des couvercles de toute fosse septique. Cette aire de service doit être d’une largeur 
minimale de quatre mètres et deux dixièmes (4,2 m) et d’une hauteur minimale de 
quatre mètres et deux dixièmes (4,2 m). Une voie de circulation carrossable (rue, 
route, chemin, etc.) peut servir d’aire de service dans la mesure où elle rencontre 
les normes de largeur, de dégagement, de localisation susmentionnée et permet de 
supporter le poids des véhicules de l’entrepreneur. 

Si la distance entre l’ouverture la plus éloignée de l’installation septique et l’aire de 
service s’avère supérieure à quarante (40) mètres, le propriétaire est tenu de se 
procurer, à ses frais, tous les services et équipements nécessaires pour permettre 
la vidange malgré cette distance excédentaire. Il peut également s’entendre avec 
l’entrepreneur pour qu’il lui fournisse les équipements requis, à ses frais. 
 
 

   OUVERTURE DE LA FOSSE  

Tout capuchon, couvercle ou autre élément fermant l’ouverture d’une installation 
septique doit être dégagé de toute obstruction, en excavant la terre, jusqu’au 
sommet de la fosse septique ou en enlevant les objets et autres matériaux qui les 
recouvrent de façon à laisser un espace libre d’au moins quinze centimètres (15 cm) 
tout autour de ce capuchon, couvercle ou autre élément. Le propriétaire doit prendre 
tous les moyens nécessaires pour prévenir les dommages qui pourraient résulter 
d’une circulation à proximité de la ou des installations septiques. 
 
 

   PRÉFILTRE 
 

Le propriétaire d’une installation septique muni d’un préfiltre doit effectuer son 
nettoyage deux (2) fois par année et en conformité avec les recommandations du 
fabriquant.  
 
 

   PREUVE DE VIDANGE 
 

Le propriétaire d’une installation sanitaire doit transmettre à la Municipalité, par tout 
moyen, une copie de la facture attestant que la vidange de sa fosse septique ou la 
fosse de rétention a été faite conformément aux prescriptions du présent règlement. 
 
Cette preuve de vidange doit être transmise à la Municipalité dans les 30 jours 
suivant la vidange de la fosse et avant le 31 décembre de l’année où la vidange de 
sa fosse doit être effectuée. 
 
Le propriétaire d’une fosse de rétention doit transmettre à la Municipalité, par tout 
moyen, une copie de la facture attestant que la vidange de sa fosse de rétention a 
été effectuée, et ce, à chaque fois qu’une telle vidange est requise. 
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Dans le cas où la preuve de vidange a été rédigée pour la vidange de plusieurs 
fosses, le propriétaire doit s’assurer d’y faire inscrire les adresses ou la description 
de tous les bâtiments reliés aux fosses vidangées. 
 

 

CHAPITRE 8 SYSTÈMES DE TRAITEMENT TERTIAIRE  
 
 
SECTION 1 PERMIS, INSTALLATION ET UTILISATION 
 
 

  PERMIS OBLIGATOIRE 
 
Toute personne qui désire installer et utiliser un système de traitement tertiaire de 
désinfection par rayonnement ultraviolet doit obtenir préalablement un permis de la 
municipalité conformément à l’article 4 du Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées. 
 
La délivrance d’un permis pour l’installation d’un système UV est assujettie à la 
signature, par le propriétaire de l’immeuble visé, du formulaire de déclaration prévu 
à l’annexe C du présent règlement. 
 
 

  INSTALLATION ET UTILISATION 
 
Un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet doit 
être installé par un entrepreneur autorisé et utilisé conformément aux guides du 
fabricant. 
 
De plus, il est interdit de ne pas brancher, de débrancher ou de ne pas remplacer la 
lampe d'un système de désinfection par rayonnement ultraviolet. 
 
 
SECTION 2 OBLIGATION D’ENTRETIEN PÉRIODIQUE 
 
 

  ENGAGEMENT CONTRACTUEL OBLIGATOIRE 
 
Le propriétaire d’un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement 
ultraviolet doit être lié en tout temps par contrat avec le fabricant du système, son 
représentant ou un tiers qualifié avec stipulation qu’un entretien minimal du système 
sera effectué. 
 
Une copie de ce contrat doit être déposée aux bureaux de la Municipalité ou lui être 
transmise par tout moyen. La Municipalité accuse réception de cette copie. 
 
 

  FRÉQUENCE ET NATURE DES ENTRETIENS 
 
Tout système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet doit 
être entretenu, de façon minimale, selon la fréquence suivante : 
 

1° Une (1) fois par année, alors que les opérations suivantes doivent être 
effectuées : 
 
a) Inspection et nettoyage, au besoin, du préfiltre ; 
b) Nettoyage du filtre de la pompe à air ; 
c) Vérification du bon fonctionnement de la pompe de recirculation et de 

l’alarme sonore ; 
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2° Deux (2) fois par année, alors que les opérations suivantes doivent être 
effectuées : 

 
a) Nettoyage, ou remplacement au besoin, de la lampe à rayons ultraviolets ; 
b) Prise d’un échantillon de l’effluent du système afin d’établir la 

concentration en coliformes fécaux ; cet échantillon doit être prélevé 
conformément au Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux 
usées des résidences isolées (chapitre Q-2, r. 22). 

 
Nonobstant l’alinéa précédent, tout système de traitement tertiaire de désinfection 
par rayonnement ultraviolet doit être entretenu au besoin, en fonction de l’intensité 
de son utilisation. 
 
Toute pièce d’un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement 
ultraviolet dont la durée de vie est atteinte doit être remplacée. 
 
 

  RAPPORT D’ANALYSE DES ÉCHANTILLONS D’EFFLUENT 
 
Tout rapport d’analyse d’un échantillon de l’effluent d’un système de traitement 
tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet, prélevé conformément à 
l’article 42 du présent règlement, doit être conservé pour une période de cinq (5) 
ans. 
 
Une copie de ce rapport doit être déposée aux bureaux de la municipalité ou lui être 
transmise par tout moyen dans les quinze (15) jours suivants sa rédaction.  
 
 

   PREUVE D’ENTRETIEN PÉRIODIQUE 
 
Le propriétaire d’un système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement 
ultraviolet doit transmettre à la municipalité, par tout moyen, une copie du certificat 
d’entretien que lui remet la personne autorisée suite à l’entretien. 
 
Cette preuve d’entretien doit être transmise à la municipalité dans les quinze (15) 
jours suivant l’émission de ce certificat. 
 
 

  RAPPORT DU FABRICANT DU SYSTÈME, DE SON 
REPRÉSENTANT OU DU TIERS QUALIFIÉ 

 
Pour chaque entretien d’un système de traitement tertiaire de désinfection par 
rayonnement ultraviolet, le fabricant du système, son représentant ou un tiers 
qualifié complète un rapport d’entretien. Sont notamment indiqué sur ce rapport : 
 

1° le nom du propriétaire ou de l’occupant ; 
2° l’adresse civique de l’immeuble où l’entretien a été effectué ; 
3° la date de l’entretien ; 
4° une description des travaux réalisés ; 
5° le cas échéant, une description des travaux qui devront être complétés ; 
6° l’état général de l’installation septique tel qu’observé au moment de 

l’entretien. 
 
Le cas échéant, il doit être inscrit au rapport que le propriétaire ou l’occupant a refusé 
qu’il soit procédé à l’entretien requis. 
 
Ce formulaire doit être signé par l’opérateur qui a effectué l’entretien du système. 
 
Tout rapport d’analyse d’un échantillon de l’effluent d’un système UV doit être 
transmis à la municipalité dans les trente (30) jours suivant le prélèvement. 
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SECTION 3 ENTRETIEN SUPPLÉTIF D’UN SYSTÈME DE TRAITEMENT 
TERTIAIRE DE DÉSINFECTION PAR RAYONNEMENT 
ULTRAVIOLET PAR LA MUNICIPALITÉ 

 
 

  ENTRETIEN CONFIÉ AU FABRICANT 
 
Lorsque la municipalité constate qu’il y a eu défaut d’entretien, elle mandate la 
personne désignée pour s’assurer un tel entretien. 
 
À cet effet, un avis d’au moins 48 heures est transmis au propriétaire ou à l’occupant 
concerné. 
 
 

  PROCÉDURE D’ENTRETIEN 
 
Le propriétaire doit, pendant la période fixée sur l’avis qui lui a été transmis, prendre 
les mesures nécessaires afin de permettre à la personne désignée d’entretenir son 
système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet. 
 
À cette fin, il doit notamment identifier, de manière visible, l’emplacement des 
ouvertures de son installation septique et dégager celles-ci de toute obstruction. 
 
 

  OBLIGATIONS INCOMBANT À L’OCCUPANT 
 
Le cas échéant, le propriétaire avise l’occupant du bâtiment afin que ce dernier 
permette l’entretien de l’installation septique. 
 
L’occupant est alors tenu des mêmes obligations que le propriétaire. 
 
 

  PAIEMENT DES FRAIS 
 
La Municipalité facturera tout propriétaire d’un bâtiment ayant bénéficié d’un 
entretien supplétif. Le propriétaire acquitte les frais du service supplétif d’entretien 
de son installation septique effectué par la municipalité. Ces frais sont établis 
conformément au tarif prévu au règlement sur la tarification en vigueur. 
 
 

  IMPOSSIBILITÉ DE PROCÉDER À L’ENTRETIEN 
 
Si l’entretien du système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement 
ultraviolet n’a pas pu être effectué pendant la période fixée selon l’avis transmis au 
propriétaire conformément à l’article 46, parce que le propriétaire ne s’est pas 
conformé à la procédure établie selon l’article 47, un deuxième avis lui est transmis 
fixant une nouvelle période pendant laquelle il sera procédé à l’entretien de son 
système. 
 
Le propriétaire doit alors acquitter les frais occasionnés par la visite additionnelle 
selon le tarif établi au Règlement sur la tarification en vigueur. 
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CHAPITRE 9 DISPOSITIONS FINALES 
 
 

  ABROGATION 
 

Le présent Règlement abroge et remplace le Règlement numéro 2020-368 relatif à 
l’entretien des systèmes de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement 
ultraviolet. 
 
 

  ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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